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DROIT A LA SANTE ET MIGRATION
[image: page1image46525888]

« Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille (…) » (art. 25 Déclaration universelle des droits de l’homme)
En 2019, la population mondiale comptait 272 mio de migrants. 
[bookmark: _Toc128841945][bookmark: _Toc139304345]Bases légales internationales
[bookmark: _Toc128841946][bookmark: _Toc139304346]Migration et réfugiés
Convention ONU relative au statut des réfugiés (RS 0.142.30)
En matière de santé il doit y avoir une égalité de traitement entre réfugiés et nationaux, notamment dans les dispositions légales relatives aux accidents professionnels, aux maladies professionnelles, à la maternité, à la maladie, à l’invalidité.
· Art. 24 Législation du travail et sécurité sociale 
1. Les Etats Contractants accorderont aux réfugiés résidant régulièrement sur leur territoire le même traitement qu’aux nationaux en ce qui concerne les matières suivantes :
a) Dans la mesure où ces questions sont réglementées par la législation ou dépendent des autorités administratives: la rémunération, y compris les allocations familiales lorsque ces allocations font partie de la rémunération, la durée du travail, les heures supplémentaires, les congés payés, les restrictions au travail à domicile, l’âge d’admission à l’emploi, l’apprentissage et la formation professionnelle, le travail des femmes et des adolescents et la jouissance des avantages offerts par les conventions collectives;

b) La sécurité sociale (les dispositions légales relatives aux accidents du travail, aux maladies professionnelles, à la maternité, à la maladie, à l’invalidité, à la vieillesse et au décès, au chômage, aux charges de famille, ainsi qu’à tout autre risque qui, conformément à la législation nationale, est couvert par un système de sécurité sociale), 
Protocole ONU relatif au statut des réfugiés (RS 0.142.301) sur la question du statut des réfugiés dans le temps
Déclaration ONU de New York pour les réfugiés et les migrants
Suite au phénomène migratoire en provenance d’Afrique et du Proche Orient en direction de l’Europe, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté un texte sous forme de déclaration politique. 
La déclaration de New York a mis l’accent notamment sur les populations les plus vulnérables que sont les femmes, les enfants, et les malades du VIH.


· Art. 30 Non-discrimination des personnes VIH+ 
Nous engageons les États à s’attaquer aux facteurs de vulnérabilité au VIH et aux besoins en matière de santé qui sont propres aux migrants et aux populations mobiles, ainsi qu’aux réfugiés et aux populations touchées par des crises, et à prendre des mesures pour réduire la stigmatisation, la discrimination et la violence, ainsi qu’à examiner les politiques de restriction à l’entrée pour cause de séropositivité en vue d’éliminer ces restrictions pour que personne ne soit refoulé à cause de sa séropositivité, et à faciliter l’accès de ces populations aux programmes de prévention, de traitement, de soins et d’accompagnement.
· Art. 83 Besoins de base des communautés de réfugiés
Nous nous emploierons à faire en sorte que les besoins de base des communautés de réfugiés en matière sanitaire sont satisfaits et que les femmes et les filles ont accès aux soins de santé essentiels. Nous nous engageons à fournir un appui aux pays d’accueil à cet égard et à mettre au point des stratégies nationales concernant les réfugiés dans le cadre des systèmes nationaux de protection sociale, en tant que de besoin.
Pacte mondial ONU sur les réfugiés 
Il comporte un programme d’action énonçant notamment « l’identification de domaines nécessitant l’appui, en matière d’accueil et d’admission, visant à satisfaire des besoins spécifiques, à soutenir des communautés et à faciliter l’accès aux solutions » (site UNHCR) 
Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, dit Pacte de Marrakech 
« Elle (la migration) peut cependant entraîner un certain nombre de défis importants lorsqu'elle est mal réglementée, notamment des infrastructures sociales dépassées par l'arrivée inattendue d'un grand nombre de personnes, ou encore les risques parfois mortels entrepris lors de voyages périlleux ». 



[bookmark: _Toc128841947][bookmark: _Toc139304347]Droits de l’homme 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (RS 0.103.1) 
Le TF juge que ce texte a une valeur de programme et ne débouche pas sur des droits subjectifs. 
Art. 9 (droit à la sécurité sociale et aux assurances sociales)
[bookmark: a10]Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à la sécurité sociale, y compris les assurances sociales.
Art. 11 (droit à un niveau de vie suffisant) 
1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement suffisants, ainsi qu’à une amélioration constante de ses conditions d’existence. Les Etats parties prendront des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit et ils reconnaissent à cet effet l’importance essentielle d’une coopération internationale librement consentie.
Art. 12
1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’elle soit capable d’atteindre.
2. Les mesures que les Etats parties au présent Pacte prendront en vue d’assurer le plein exercice de ce droit devront comprendre les mesures nécessaires pour assurer :
a) La diminution de la mortinatalité et de la mortalité infantile, ainsi que le développement sain de l’enfant ;
b) L’amélioration de tous les aspects de l’hygiène du milieu et de l’hygiène industrielle ;
c) La prophylaxie et le traitement des maladies épidémiques, endémiques, professionnelles et autres, ainsi que la lutte contre ces maladies ;
d) La création de conditions propres à assurer à tous des services médicaux et une aide médicale en cas de maladie.
Convention relative aux droits de l’enfant (RS 0.107) (pas de dispositions self-executing)
Art. 3 (intérêt supérieur de l’enfant et droit à la protection et aux soins)
1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale.
2. Les Etats parties s’engagent à assurer à l’enfant la protection et les soins nécessaires à son bien-être, compte tenu des droits et des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres personnes légalement responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes les mesures législatives et administratives appropriées.


Art. 24 (Jouissance du meilleur état de santé possible, accès aux soins, abolition des pratiques traditionnelles préjudiciables à la santé de l’enfant) 
1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible et de bénéficier de services médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun enfant ne soit privé du droit d’avoir accès à ces services.
2. Les Etats parties (…) prennent les mesures appropriées pour :
a) Réduire la mortalité parmi les nourrissons et les enfants ;
b) Assurer à tous les enfants l’assistance médicale et les soins de santé (…)
c) Lutter contre la maladie et la malnutrition (…)
d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés ;
e) Faire en sorte que (…) les parents et les enfants, reçoivent une information sur la santé et la nutrition de l’enfant, les avantages de l’allaitement au sein, l’hygiène et la salubrité de l’environnement et la prévention des accidents (…)
f) Développer les soins de santé préventifs, les conseils aux parents et l’éducation et les services en matière de planification familiale.
3. Les Etats parties prennent toutes les mesures efficaces appropriées en vue d’abolir les pratiques traditionnelles préjudiciables à la santé des enfants.
Principes et directives recommandés sur les droits de l’homme aux frontières internationales
Ces textes, sans valeur contraignante, ont pour but de réglementer l’accueil des migrants aux frontières des pays signataires, en leur procurant une assistance immédiate.
Convention OIT no 97 sur les travailleurs migrants 
Art. 6 Non-discrimination à l’embauche
1. Tout Membre (…) s'engage à appliquer, sans discrimination de nationalité, de race, de religion ni de sexe, aux immigrants qui se trouvent légalement dans les limites de son territoire, un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui qu'il applique à ses propres ressortissants en ce qui concerne les matières suivantes : la rémunération, y compris les allocations familiales, la durée du travail, les heures supplémentaires, les congés payés, l’apprentissage et la formation professionnelle, le travail des femmes et des adolescents… 
Art. 11 Définition du travailleur migrant
1. Aux fins de la présente convention, le terme travailleur migrant désigne une personne qui émigre d'un pays vers un autre pays en vue d'occuper un emploi autrement que pour son propre compte ; il inclut toute personne admise régulièrement en qualité de travailleur migrant.
2. La présente convention ne s'applique pas :
(a) aux travailleurs frontaliers ;
(b) à l'entrée, pour une courte période, de personnes exerçant une profession libérale et d’artistes ;
(c) aux gens de mer.



[bookmark: _Toc128841948][bookmark: _Toc139304348]Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles
Art. 28 Accès aux soins
Les travailleurs migrants et les membres de leur famille ont le droit de recevoir tous les soins médicaux qui sont nécessaires d'urgence pour préserver leur vie ou éviter un dommage irréparable à leur santé, sur la base de l'égalité de traitement avec les ressortissants de l'Etat en cause. De tels soins médicaux d'urgence ne leur sont pas refusés en raison d'une quelconque irrégularité en matière de séjour ou d'emploi.
Règlement sanitaire international de l’OMS, sur le devant de la scène depuis l’apparition du covid ; il a pour but de prévenir la propagation internationale de maladies, de s’en protéger, la maîtriser et y réagir par une action de santé publique proportionnée, incluant la transmission d’informations. 
Il distingue le risque pour la santé publique et l’urgence de santé publique de portée internationale. 
[bookmark: _Toc128841949][bookmark: _Toc139304349]Convention européenne des droits de l’homme (CEDH) (RS 0.101)
Art. 3 Interdiction de la torture, des traitements inhumains ou dégradants  
Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants.
[bookmark: a4]Cette disposition joue un rôle crucial lorsqu’il est question d’exécutions de renvoi des demandeurs d’asile, et renvoie à des défaillances systémiques dans certains Etats dans leur qualité d’accueil des réfugiés (voir Arrêt Tarakhel contre Suisse CREDH, 2014 : la Suisse a été condamnée par la CREDH à mieux vérifier les conditions d’accueil en cas de renvoi vers le premier pays d’enregistrement, ici une famille afghane renvoyée en Italie).



[bookmark: _Toc128841950][bookmark: _Toc139304350]Charte sociale européenne
Art. 11 Droit à la protection de la santé
En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la protection de la santé, les Parties s’engagent à prendre, soit directement, soit en coopération avec les organisations publiques et privées, des mesures appropriées tendant notamment : 

1. À éliminer, dans la mesure du possible, les causes d’une santé déficiente ; 
2. À prévoir des services de consultation et d’éducation pour ce qui concerne l’amélioration de la santé et le développement du sens de la responsabilité individuelle en matière de santé ; 
3. À prévenir, dans la mesure du possible, les maladies épidémiques, endémiques et autres, ainsi que les accidents. 
Art. 12 Droit à la sécurité sociale 
En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la sécurité sociale, les Parties s’engagent : 
1. À établir ou à maintenir un régime de sécurité sociale ; 
2. À maintenir le régime de sécurité sociale à un niveau satisfaisant, au moins égal à celui nécessaire pour la ratification du Code européen de sécurité sociale ;
3. À s’efforcer de porter progressivement le régime de sécurité sociale à un niveau plus haut ; 
4. À prendre des mesures, par la conclusion d’accords bilatéraux ou multilatéraux appropriés ou par d’autres moyens, et sous réserve des conditions arrêtées dans ces accords, pour assurer : 
a. L’égalité de traitement entre les nationaux de chacune des Parties et les ressortissants des autres Parties en ce qui concerne les droits à la sécurité sociale, y compris la conservation des avantages accordés par les législations de sécurité sociale, quels que puissent être les déplacements que les personnes protégées pourraient effectuer entre les territoires des Parties ; 

b. L’octroi, le maintien et le rétablissement des droits à la sécurité sociale par des moyens tels que la totalisation des périodes d’assurance ou d’emploi accomplies conformément à la législation de chacune des Parties.



Art. 13 Droit à l’assistance sociale et médicale 
En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’assistance sociale et médicale, les Parties s’engagent : 
1. À veiller à ce que toute personne qui ne dispose pas de ressources suffisantes et qui n’est pas en mesure de se procurer celles-ci par ses propres moyens ou de les recevoir d’une autre source, notamment par des prestations résultant d’un régime de sécurité sociale, puisse obtenir une assistance appropriée et, en cas de maladie, les soins nécessités par son état ; 
2. À veiller à ce que les personnes bénéficiant d’une telle assistance ne souffrent pas, pour cette raison, d’une diminution de leurs droits politiques ou sociaux ; 
3. À prévoir que chacun puisse obtenir, par des services compétents de caractère public ou privé, tous conseils et toute aide personnelle nécessaires pour prévenir, abolir ou alléger l’état de besoin d’ordre personnel et d’ordre familial.
[bookmark: _Toc128841951][bookmark: _Toc139304351]Charte des droits fondamentaux 
Art. 35 Protection de la santé
Toute personne a le droit d'accéder à la prévention en matière de santé et de bénéficier de soins médicaux dans les conditions établies par les législations et pratiques nationales. Un niveau élevé de protection de la santé humaine est assuré dans la définition et la mise en œuvre de toutes les politiques et actions de l'Union.



[bookmark: _Toc128841952][bookmark: _Toc139304352]Coordination sécurité sociale 
Règlement CE 883/2004 (RS 0.831.109.268.1)
Règlement CE 987/2009 (RS 0.831.109.268.11) (2012 pour la Suisse)
Droit des ressortissants d’un pays étranger d’avoir accès aux soins d’urgence dans un des autres pays signataires ; les soins planifiés sont soumis à autorisation de l’assureur du pays de domicile. 
Règlement Dublin III (RS 0.142.392.681.349) 
Garantir l’examen de toute demande d’asile 
	- déterminer l’Etat responsable (où a été fait le dépôt de la première demande)
	- éviter le dépôt de plusieurs demandes d’asile, si non renvoi
	- garantir les soins médicaux essentiels (art. 32) si non pas de possibilité de renvoi 
Art. 32 (extrait) 
L’État membre responsable s’assure de la prise en compte adéquate de ces besoins particuliers, notamment lorsque des soins médicaux essentiels sont requis.

[bookmark: _Toc128841953][bookmark: _Toc139304353]Bases légales suisses 
Constitution fédérale (Cst) (RS 101)
· Art. 12 Droit d’obtenir de l’aide dans des situations de détresse 
Code civil suisse (CC) (RS 210)
· Art. 24 Le lieu de résidence équivaut au domicile si aucun domicile antérieur ne peut être établi
Loi fédérale sur l’asile (LAsi) (RS 142.31)
· Art. 80 Rôle de la Confédération et du Secrétariat d’Etat aux Migrations (SEM) 
· Art. 80a Contribution des cantons 
· Art. 81 Accès à l’aide sociale et à l’aide d’urgence  
· Art. 82 al. 3 Double gatekeeping : soins infirmiers de premier recours 
Loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI) (RS 142.20)
· Art. 7 Franchissement de la frontière et contrôles 
· Art. 83 Admission provisoire en Suisse pour raison médicale 
Loi fédérale sur les épidémies (LEp) (RS 818.101)
· Art. 2 Mesures pour détecter, évaluer et prévenir l’apparition et la propagation de maladies transmissibles
· Art. 41 Mesures lors de l’entrée et de la sortie de personnes du territoire suisse (attestations, contrôles, quarantaines, etc.) 
Loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) (RS 832.10)
· Art. 3 Personnes tenues de s’assurer (couverture universelle des soins selon l’aos) 
Loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA) (RS 830.1)
· Art. 13 Domicile et résidence habituelle


1) [bookmark: _Toc128841954][bookmark: _Toc139304354]Déterminants de la santé
La santé ne se limite pas aux soins, mais est le résultat de différents facteurs objectifs que l’on appelle les déterminants de la santé. Ceux-ci ont été définis par le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CESCR) des Nations Unies, et comportent les besoins élémentaires de santé publique : 
· Alimentation et nutrition 
· Accès à de l’eau salubre et potable, et à un système adéquat d’assainissement
· Logement 
· Conditions de travail sécurisées et hygiéniques 
· Environnement sain (enjeux climatiques et gestion durable des ressources naturelles)
· Accès aux soins 
C’est donc à tort que l’on considère souvent les déterminants de la santé comme se résumant aux soins. Il y a encore une forte prévalence du modèle biomédical. 
2) [bookmark: _Toc128841955][bookmark: _Toc139304355]Droit à la santé dans le droit international
Le « droit » à la santé est difficile à définir dans le droit international, car les textes de loi qui s’y réfèrent n’ont généralement pas de valeur contraignante, ne sont donc pas justiciables et ne créent pas de droits subjectifs. Ce sont souvent des engagements plus ou moins résolus et des aspirations. 
Habituellement, plus le texte est contraignant, et moins les droits sont étendus. D’une manière générale, tous ces textes s’accordent à dire que tout être humain doit avoir accès à des soins d’urgence. Ils ne s’expriment habituellement pas sur le traitement de maladies chroniques ou sur des campagnes de prévention. 
Le droit international renvoie aussi aux législations nationales, d’où de fortes disparités socio-économiques et dans les systèmes de soins. Tous les textes s’accordent cependant sur la notion d’égalité de traitement et de non-discrimination. 
[bookmark: _Toc128841956][bookmark: _Toc139304356]Les migrations dans le monde 
« Depuis toujours, l’humanité a été en mouvement » (Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants, 2016) 
On estime qu’il existe aujourd’hui 272 millions de migrants dans le monde, ce qui équivaut à 3,6% de la population mondiale. Les principaux territoires d’accueil se situent en Europe et en Asie, et dans une moindre mesure en Amérique du Nord. Cela représente 51 millions de migrants de plus qu’en 2010. 
70 millions de personnes sont déplacées de force, notamment en raison de l’insécurité et de persécutions dans leur propre pays. On compte 26 millions de réfugiés, 3,5 millions de demandeurs d’asile et 45 millions de migrants à l’intérieur de leur propre pays.  
Les migrants internationaux sont des personnes qui ont changé de pays de résidence habituelle, que ce soit volontairement ou involontairement, et que ce soit en accord ou en désaccord avec les législations nationales. 
Les réfugiés sont des personnes qui cherchent un « refuge » dans un pays étranger, étant donné qu’ils sont plus ou moins objectivement persécutés et en danger dans leur pays d’origine, et ceci en raison de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leurs opinions politiques, ou de leur appartenance à un groupe social donné.   
Ils ne peuvent dès lors se réclamer de la protection de ce pays. 
[bookmark: _Toc128841957]

[bookmark: _Toc139304357]Les Etats et leurs législations 
« Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mental qu’elle soit capable d’atteindre » (Pacte ONU I, art. 12)
Chaque pays a trois types de législations qui touchent à la santé et aux migrations, et ces législations se chevauchent tout en poursuivant des buts différents : 
i. Les législations de la santé (avec un volet accès financier relatif aux soins), 
ii. Les législations sur les épidémies (maladies transmissibles) et 
iii. Les législations sur les migrations (avec un volet pour l’immigration et un volet pour l’asile). 


[image: ]



[bookmark: _Toc128841958][bookmark: _Toc139304358]Migrants et santé en Suisse
Le principe de territorialité fait que les prestations de soins sont financées par le pays où ces soins ont lieu. Le problème provient de la nécessité de satisfaire aux conditions fixées par ce pays pour prétendre aux soins. 
a. Le phénomène migratoire en Suisse
La Suisse comporte 2,1 millions de migrants avec résidence permanente, ce qui représente 26% de la population. Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) il y a 104'000 réfugiés en Suisse, dont la majeure partie vient d’Italie, d’Allemagne, du Portugal, de France, des Balkans et 30,3% vient d’autres provenances. 
b. La législation suisse en matière de migration 

[image: ]

La santé sous l’aspect soins relève de la LAMal et de la LEp (818.101). 
L’immigration relève de la LAsi (142.31) et de la LEI. 
c. Contrôle sanitaire à l’entrée de la Suisse
L’entrée ou le refoulement aux frontières est régi par l’art. 7 LEI, en conformité avec l’accord de Schengen. Ce dernier rend toute fermeture des frontières difficile, une telle mesure ne pouvant être prise in extremis qu’en cas de pandémie. 
L’art. 2 al. 2b LEp peut donner à la Confédération le pouvoir de fermer les frontières en raison d’un risque d’apparition et de propagation d’une maladie transmissible. L’art. 41 LEp quant à lui a pour but d’empêcher la propagation transfrontalière de maladies transmissibles, et ceci par la surveillance médicale, la quarantaine, le traitement médical ou l’interdiction d’exercer certaines activités.  


d. Accès aux soins
Art. 12 Cst (droit d’obtenir de l’aide dans des situations de détresse) 
Quiconque est dans une situation de détresse et n’est pas en mesure de subvenir à son entretien a le droit d’être aidé et assisté et de recevoir les moyens indispensables pour mener une existence conforme à la dignité humaine.
Les migrants disposent donc d’un droit d’accès aux soins en Suisse, selon les conditions suivantes : 
· Droit aux soins essentiels (de premier recours) 
· Définis dans le catalogue LAMal et OPAS
· Selon le principe d’égalité de traitement 
· En tenant compte de besoins spécifiques selon la phase de migration, le genre, l’âge, un handicap ainsi que ceux découlant de la langue, la culture, l’insécurité face à l’avenir, de traumatismes 
La LAMal vise la couverture universelle (art. 3 LAMal) : toute personne ayant son domicile en Suisse a le droit et l’obligation de s’assurer. 
Les assureurs-maladie sont dans l’obligation d’accepter ces personnes. En principe, avoir son domicile en Suisse doit être considéré de manière large et ne correspond pas à un permis de séjour. La simple intention de s’établir en Suisse devrait suffire, et donc la couverture en cas de maladie est assurée pour les « sans-papiers » (art. 13 LPGA et 24 CC). 
e. [bookmark: a25]Accès aux soins des requérants d’asile 
Le Secrétariat d’Etat aux Migrations (SEM) est chargé d’assurer les requérants d’asile en centre d’hébergement auprès de la LAMal par un contrat spécial avec la CSS, qui en est le partenaire contractuel. 
Assurer l’accès aux soins des requérants d’asile est donc du ressort de la Confédération. Voir à cet effet l’art. 80 LAsi. 
A leur arrivée, les requérants d’asile ont une première consultation avec un infirmier, qui documente l’état de la santé et l’état vaccinal de la personne. Un soin particulier est apporté dans la détection de la tuberculose et du VIH. 
L’idée est de proposer à ces personnes une consultation médicale en cas d’urgence ou de suspicion de maladies transmissibles. Les femmes enceintes sont directement envoyées chez un gynécologue et les soins dentaires d’urgences sont aussi assurés. 
De manière générale, et ceci tout au long de leur séjour en centre d’hébergement, les requérants d’asile doivent d’abord passer par l’infirmier et le médecin du centre, qui peuvent les orienter dans un deuxième temps vers des spécialistes externes (double gatekeeping, voir art. 82 al. 3 LAsi). 
Art. 82 Aide sociale et aide d’urgence
[bookmark: 3]3 l’aide sociale accordée aux requérants et aux personnes à protéger qui ne bénéficient pas d’une autorisation de séjour doit être fournie, dans la mesure du possible, sous la forme de prestations en nature. Elle est inférieure à celle accordée aux personnes résidant en Suisse.
D’une manière générale, les requérants d’asile qui ne peuvent subvenir à leurs besoins par leurs propres moyens (env. 94%) ont droit à de l’aide sociale réglée par les cantons (art. 81 lasi). 
Art. 81 Droit à l’aide sociale ou à l’aide d’urgence
Les personnes qui séjournent en Suisse en vertu de la présente loi et qui ne peuvent subvenir à leur entretien par leurs propres moyens reçoivent l’aide sociale nécessaire, à moins qu’un tiers ne soit tenu d’y pourvoir en vertu d’une obligation légale ou contractuelle, ou l’aide d’urgence, à condition qu’elles en fassent la demande.
Cette aide sociale comprend (art. 82 LAsi) : 
· Une couverture d’assurance-maladie de base AOS 
· Parfois modèle imposé (médecin de famille, HMO) 
· Possibilité de limiter le choix des assureurs 
· Éventuellement suppression de la participation aux coûts et à la franchise 
Même les requérants d’asile qui sont frappés d’une décision de renvoi exécutoire sont encore assurés en Suisse.
f. Barrière linguistique et culturelle 
Un des principaux problèmes chez les requérants d’asile sont les difficultés de communication, notamment ici dans le domaine des soins qui présupposent le consentement libre et éclairé. 
Pour pallier cette difficulté il y a accès à l’interprétariat communautaire, mais se pose aujourd’hui le problème du financement des prestations, les interprètes n’étant pas considérés par la LAMal comme des prestataires de soins (art. 25 & 35 LAMal). Un soutien financier est accordé par la LAMal dans la psychothérapie des requérants d’asile ayant subi des traumatismes. 
g. Personnes « sans papiers »
« Que vaut une personne sans papiers ? Moins qu’un papier sans personne » (Joseph Roth) 
On estime qu’il y a entre 58'000 et 105'000 personnes sans statut légal, ou « sans-papiers », en Suisse en 2015. 
Selon les termes de la LAMal, ces personnes sont assurées d’emblée en Suisse, étant donné le principe d’universalité de la couverture et de la notion très large du domicile, la simple intention de s’établir en Suisse étant un critère suffisant. Pourtant, l’égalité de traitement, et donc l’égalité d’accès aux prestations n’est pas garantie pour 80 à 90% des « sans-papiers ». 

Différentes raisons sont invoquées face à cette discrimination : 
· La LAMal est un dispositif légal fédéral, tandis que sa mise en œuvre est assurée par les cantons. 
· Deux types de législations sont en tension : LAMal et LAsi (qui renvoie à l’aide sociale, de la compétence des cantons)
· La démarche de s’assurer repose sur l’initiative de la personne, et ne se fait donc pas automatiquement
· La crainte d’être dénoncé, les « sans-papiers » étant clandestinement en Suisse
Dans les faits, les « sans papiers » ont un accès différencié au système de soins en Suisse, chaque canton ayant mis en place des dispositifs de santé dits de bas-seuil comme p. Ex. Dans le canton de Vaud la Policlinique médicale universitaire du CHUV ou le Point d’eau à Lausanne, ou à Genève la Consultation ambulatoire mobile de soins communautaires. 



[bookmark: _Toc128841959][bookmark: _Toc139304359]L’admission provisoire en Suisse pour raisons médicales
L’admission provisoire en Suisse pour raisons médicales est souvent l’ultime échappatoire à l’expulsion. 
h. La législation en la matière
L’admission provisoire en Suisse pour raisons médicales est réglée par l’art. 83 LEI : 
Art. 83 Décision d’admission provisoire
[bookmark: 4]4 l’exécution de la décision peut ne pas être raisonnablement exigée si le renvoi ou l’expulsion de l’étranger dans son pays d’origine ou de provenance le met concrètement en danger, par exemple en cas de guerre, de guerre civile, de violence généralisée ou de nécessité médicale.
Elle est aussi en conformité avec l’art. 3 de la CEDH : 
Art. 3 Interdiction de la torture
Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants.
Quand le TAF est saisi d’un dossier de ce type, la question de savoir si les conditions de soins dans le pays de destination et l’état de santé du requérant sont telles que son renvoi correspondrait de fait à un traitement inhumain et dégradant, est posée. 
Le TAF se réfère souvent à deux arrêts de la CREDH : 
Arrêt 30240/96 de D. Contre Royaume-Uni du 02.05.1997
D. Est un ressortissant antillais atteint de Sida en phase terminale. La CREDH admet son admission provisoire pour raisons de santé au Royaume-Uni, estimant que l’offre de soins et les principaux déterminants de santé à St. Kitts ne sont pas compatibles avec l’état de santé de D. 
Une expulsion du Royaume-Uni aurait constitué un traitement inhumain et dégradant au vu des circonstances. Les conditions d’autorisation de séjour se sont durcies par la suite au point de n’être accordé plus qu’à des personnes en fin de vie. 
Arrêt 41738/10 de Paposhvili contre Belgique du 13.12.2016 
Paposhvili était un Géorgien atteint d’une leucémie lymphoïde qui a obtenu à titre posthume une admission provisoire en Belgique, compte tenu des difficultés d’accès aux soins dans son pays d’origine. L’arrêt Paposhvili a été le premier à trancher qu’un déclin grave, rapide et irréversible de l’état de santé, entraînant des souffrances intenses ou une réduction significative de son espérance de vie, peut justifier une autorisation de séjour pour raisons médicales. Il a aussi préconisé que l’accès à des soins suffisants dans le pays d’accueil doit être garanti. 
Selon la CREDH il n’est donc plus nécessaire qu’il y ait un risque imminent de mourir pour qu’une admission provisoire pour raisons médicales soit justifiée.
L’art. 83 al. 4 LEI prévoit que « l’exécution de la décision peut ne pas être raisonnablement exigée si le renvoi ou l’expulsion de l’étranger dans son pays d’origine ou de provenance le met concrètement en danger, par exemple en cas de guerre, de guerre civile, de violence généralisée ou de nécessité médicale ».



Le TAF va donc évaluer les points suivants : 
· Le renvoi porte-t-il une atteinte grave à la santé, avec une mise en danger concrète ? L’idée est celle d’une dégradation très rapide de la santé
· Y a-t-il dans le pays de renvoi un accès effectif aux soins essentiels ? Le seuil minimal des soins essentiels est-il atteint ? 
· Ces soins sont-ils accessibles géographiquement, financièrement et sans discrimination (ex. Pour les Roms, les homosexuels, etc.) ?
· Le risque suicidaire, notamment en fonction de l’aptitude à voyager et du risque imminent de passage à l’acte. Ce risque est très exceptionnellement reconnu par le TAF et de la CREDH comme indépendant de la décision de renvoi. 

i. La notion de soins essentiels
Les soins essentiels sont les soins fondamentaux qui découlent du seuil minimal établi par l’art. 12 Cst (aide dans les situations de détresse). 
« Les soins essentiels sont les soins d’urgence et de médecine générale, absolument nécessaires à la garantie de la dignité humaine ». 
Dans un arrêt du TAF, il est mentionné que dans l’évaluation qui est faite des soins essentiels dans le pays de renvoi, il ne s’agit pas d’appliquer les standards suisses, mais les standards minimaux du pays de destination et l’accès à des médicaments, même si ceux-ci sont d’une efficacité moindre à ceux de dernière génération disponible en Suisse (Arrêt TAF 
D-2291/2017 du 07.11.2018). 
Un autre arrêt du TAF indique que les soins essentiels excluent en principe les soins avancés et coûteux, se limitant à des actes relativement simples, basés sur des méthodes diagnostiques et des traitements de routine relativement bon marchés, sous réserve de soins vitaux permettant d’éviter d’intenses souffrances (Arrêt TAF E-195/2018 ; E-306/2018, 12 et 19.07.2018). 


Arrêt TAF E-6860/2015 
Un couple de requérants ukrainiens russophones demande asile en Suisse, où vit déjà leur fille. En 2014, le Monsieur a été enlevé et maltraité en Ukraine, et une rançon avait été payée pour le libérer. 
En 2013, le couple a obtenu un visa et fin août 2014 le SEM rejette leur demande d’asile. Lors de l’exécution du renvoi, le couple demande une admission provisoire pour raisons médicales. 
Monsieur souffre d’un SSPT, d’un épisode dépressif sévère et des suites d’un AVC deux ans auparavant. 
Madame souffre de SSPT, d’anxiété généralisée et de divers troubles somatiques. 
Le TAF rejette leur demande au motif que
· Un certain degré de gravité des troubles n’est pas suffisant, 
· L’Ukraine dispose d’infrastructures médicales suffisantes pour les soins essentiels
· La constitution ukrainienne garantit la gratuité des soins (alors que dans les faits les habitants payent 42,3 % des frais de santé de leur proche)
Le TAF omet de relever que les ressortissants russophones sont discriminés et que les soins psychiatriques sont difficilement accessibles depuis le Donbass, étant donné qu’ils sont centralisés essentiellement à Kiev. 
Arrêt TAF D-2291/2017 
Les requérants d’asile sont une famille en provenance de l’ouest de l’Ukraine. Les parents divorcent en Suisse et Monsieur décède peu après. Il était Russe, tandis que son épouse est ukrainienne, mais ayant passé son enfance en Russie. 
En septembre 2014, ils ont fui l’Ukraine en raison des troubles sur place. Au moment du renvoi, Madame et son fils demandent l’admission provisoire pour raisons médicales. 
Madame souffre de trouble de l’adaptation, de réaction dépressive prolongée et de traits de personnalité borderline. Son fils souffre de suites de traumatisme à la suite de l’explosion d’un immeuble à proximité, exacerbé par le décès du père. Il aurait fait un traitement EMDR à cet effet, mais sans résultat satisfaisant. Ici, le TAF a mieux examiné la question de l’accès aux soins psychiatriques, et a conclu que cette question devait être mieux évaluée par le SEM. 
A aussi été invoqué l’art. 3 de la Convention relative aux droits de l’enfance, qui exprime la primauté de l’intérêt supérieur de l’enfant.  
Différents arrêts du TAF consistent aussi en des refus d’accorder l’asile pour raisons médicales, notamment à des patients en provenance de Géorgie à la recherche de soins meilleurs que dans leur pays (effet Paposhvili). 
Dans ses considérants, le TAF revient souvent la notion de soins essentiels, et dans ce sens il arrive fréquemment qu’un soin ne soit pas considéré comme fondamental ou suffisamment prometteur d’amélioration. 
Un autre point de débat est celui de l’accessibilité aux soins dans le pays de destination, et là il y a souvent des lacunes dans les investigations qui sont faites sur place. 
La CrEDH et le TAF argumentent qu’il n’appartient pas au pays d’accueil de pallier aux disparités socio-économiques entre les pays. 

[bookmark: _Toc139304360]Affections post-traumatiques
j. Définitions
Une affection post-traumatique suppose au préalable un événement traumatique, selon les critères suivants (voir Rapport de santé mentale des requérants d’asile traumatisés, OFSP, juin 2018) : 
· Evénement grave 
· Expérience susceptible de mettre la vie en danger
· Vécu qui génère une grande anxiété 
· Evénement susceptible de toucher plusieurs personnes concernées ou des témoins 
L’état de stress post-traumatique (ESPT), défini dans la CIM-10 
· Réponse différée ou prolongée à un événement stressant (de durée variable) 
· Parfois il existe des prédispositions personnelles 
· Reviviscence répétée de l’événement traumatique dans des souvenirs envahissants, des rêves ou des cauchemars (flash-backs) 
· Comportement d’évitement de ce qui peut réveiller le souvenir 
· Symptômes couramment associés : hypervigilance, insomnies, anxiété, dépression, idéation suicidaire, addictions
k. Données chiffrées
En Suisse, on estime qu’entre 50 et 60% des requérants d’asile présentent une affection psychiatrique. 
Dans les arrêts du TAF, dans 72% des cas, la demande d’admission provisoire pour raisons médicales repose sur un motif d’ordre psychiatrique. 
Le problème est que la priorité de santé publique concerne les maladies transmissibles (dépistage Covid, tuberculose, VIH, etc.), tandis que la santé mentale est sous-estimée. 
l. Enjeux de santé publique
Les enjeux de santé publique sont les suivants 
· Dépistage précoce et pose de diagnostic : pas d’examen systématique dans les centres fédéraux de réfugiés 
· Grande disparité entre les cantons
· Nécessité psychoéducative dans le domaine du dépistage et du traitement de ces affections, qui demandent des compétences en psycho traumatologie et dans les questions migratoires
· Taux d’abandon de soins élevé 
· Composante culturelle, notamment face aux consultations psychiatriques ou ressemblantes
· La barrière du financement, notamment pour les personnes hors LAMal, hors aide sociale suisse, et pour les « sans-papiers ». Frais de transport et de traduction pas pris en charge. 

La question de l’admission provisoire pour raisons médicales dans le cadre des affections post-traumatiques pose deux questions, que l’on retrouve dans la jurisprudence du TAF : 
· Est-ce que la perspective du renvoi est susceptible d’aggraver l’état de santé ? 
· Est-ce le retour au pays qui raviverait des traumatismes graves ? 
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